
Michelle Bachelet demande au Burundi de respecter l'ONU

    @rib News,Â 25/10/2018Â â€“ SourceÂ AFP  La Haut-Commissaire de l'ONU aux droits de l'homme, Michelle Bachelet, a
rÃ©clamÃ© au Burundi de respecter les Nations unies et ses diffÃ©rents organes, au lendemain d'un rejet virulent par
l'ambassadeur burundais d'un rÃ©cent rapport onusien sur les droits humains dans son pays.  
  "La dÃ©claration hier de l'ambassadeur burundais Albert Shingiro contre un rapport d'une Commission d'enquÃªte
indÃ©pendante et internationale Ã©tablie par le Conseil des droits de l'homme est profondÃ©ment regrettable dans son ton et
sa substance", a affirmÃ© dans un communiquÃ© Michelle Bachelet.  "Les menaces de poursuivre en justice les membres
de la Commission pour le travail qu'ils ont fait Ã  la demande du Conseil - un organe subsidiaire de l'AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale -
sont inacceptables et doivent Ãªtre retirÃ©es immÃ©diatement", a-t-elle ajoutÃ©.  "Comme Etat-membre des Nations unies, le
Burundi devrait montrer du respect Ã  l'Ã©gard de ses institutions et les diffÃ©rentes composantes, lois et mÃ©canismes Ã©tablis
par elles", a insistÃ© Michelle Bachelet.  Mercredi, lors d'une intervention devant une commission de l'AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale
de l'ONU chargÃ©e des droits de l'Homme, Albert Shingiro avait rejetÃ© un "rapport biaisÃ©, taillÃ© sur mesure et
politiquement orientÃ© avec le seul but de dÃ©stabiliser (son) pays", en balayant des tÃ©moignages Ã  charge sans "aucune
crÃ©dibilitÃ©", selon lui.  "C'est un rapport insultant et dÃ©nigrant". "Vu le caractÃ¨re diffamatoire de ce rapport, mon pays se
rÃ©serve son droit lÃ©gitime de traduire devant la justice les auteurs pour diffamation et tentative de dÃ©stabilisation du
Burundi. La responsabilitÃ© pÃ©nale est individuelle", avait-il prÃ©cisÃ©.  "Plus de trois ans aprÃ¨s la tentative de changement
de rÃ©gime par une insurrection et un coup d'Etat fomentÃ©s de lâ€™extÃ©rieur en 2015, le Burundi continue de subir un
harcÃ¨lement politico-diplomatique sans prÃ©cÃ©dent", a aussi dÃ©plorÃ© le diplomate burundais.  PubliÃ© dÃ©but septembre, le
rapport affirme que de graves violations des droits de l'homme, dont des crimes contre l'humanitÃ©, se sont poursuivies
sans relÃ¢che au Burundi en 2017 et 2018. La Commission d'enquÃªte n'a jamais Ã©tÃ© autorisÃ©e Ã  se rendre dans le pays. 
Membre actuel du Conseil des droits de l'homme, basÃ© Ã  GenÃ¨ve, le Burundi avait menacÃ© en septembre de quitter
cette institution s'il "continue Ã  Ãªtre politisÃ©". Le Burundi rÃ©clame rÃ©guliÃ¨rement au Conseil de sÃ©curitÃ© de l'ONU d'Ãªtre
retirÃ© de son agenda, estimant ne pas Ãªtre une menace pour la paix et la sÃ©curitÃ© internationales.  
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